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INTRODUCTION AUX ENJEUX 
ÉNERGIE-CLIMAT

Les conséquences redoutées du changement climatique sur la santé sont 
bien documentées, et avec les mobilisations récentes, la question des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur de la santé suscite de 
plus en plus d’intérêt . Selon l’ONG Health Care without Harm, le secteur de 
la santé serait responsable de 4,4% des émissions nettes de GES au niveau 
mondial. Si ce secteur était un pays, il serait le 5e plus gros pollueur au 
monde. Au Canada, les émissions de GES du secteur de la santé atteignent 
au moins 36 millions de tonnes de CO2e, représentant plus de 5% du total 
national1. Cet impact reflète non seulement l’importance économique du 
secteur, employant près de 10% de la main-d'oeuvre au Québec, mais aussi 
sa dépendance aux énergies fossiles.   

Le réchauffement climatique, qualifié de « plus grande menace sanitaire du 
21e siècle » par la revue médicale The Lancet, crée un cercle vicieux entre 
le climat et les systèmes de santé. Plus le réchauffement augmente, plus 
la santé des populations est affectée, augmentant la demande en soins, 
et par conséquent, une augmentation de l’impact environnemental du 
réseau de la santé. Pour mettre fin à ce cycle, il est impératif de décorréler 
la qualité des soins de leur impact environnemental. Cela nécessite de 
repenser l’offre de soins, de transformer les systèmes, et d’inventer des 
modèles plus sobres, durables et à faibles émissions de GES.

En 2021, à l’occasion de la COP26, 50 pays, dont le Canada, se sont engagés 
à créer des systèmes de santé durables et résilients aux changements 
climatiques. Pour limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C par rapport 
à l’ère préindustrielle, il est essentiel d’atteindre la neutralité carbone d’ici 
2050. Les actions mises en place dans les établissements de santé et de 
services sociaux viennent compléter cette approche globale, car les deux 
sont indissociables. Chaque action doit être adaptée aux spécificités du 
système de santé pour être véritablement efficace. 
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1 Health Care Without Harm (2019). L’empreinte climatique du secteur de la santé. Comment le 
secteur de la santé participe à la crise climatique mondiale et les possibilités d’action.

2 The Shift Project (2022). Le plan de transformation de l’économie française, p.23.
3 Agence Internationale de l’Energie (2010). World Energy Outlook, p.6, p.81, p.142.

Au-delà du changement climatique, selon le Shift Project, « la nature 
tarissable des sources d’énergie fossile est la seconde excellente raison de 
nous organiser de toute urgence afin de nous passer d’elles »2.  L’Agence 
Internationale de l’Énergie (AIE) signale que la production mondiale de 
pétrole conventionnel a franchi un pic en 2008, et les réserves de pétrole 
non conventionnel, comme celles des sables bitumineux de l’Alberta, 
s’épuiseront un jour 3.  Les activités humaines ont émis près de 2400 milliards 
de tonnes de CO2e depuis 1850, et au rythme actuel, le budget carbone 
serait dépassé dans une vingtaine d’années. Le budget carbone désigne 
la quantité maximale de GES que l’humanité peut émettre pour limiter le 
réchauffement de la planète à un seuil donné. 

Selon le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), un réchauffement supérieur à 1,5 °C entraînerait des impacts 
catastrophiques sur la santé. Ainsi, le secteur de la santé se doit de réduire 
ses émissions d’environ 5 % par an tout en adaptant ses infrastructures 
aux conséquences futures du changement climatique.  Il devient donc 
nécessaire d’équiper les établissements de santé et de services sociaux 
d’outils de mesure, de dispositifs de suivi et d’indicateurs leur permettant 
d’anticiper les risques et les opportunités de transition. Et ceci est l’objectif 
principal du projet « Décarbonation des activités des établissements de 
santé et de services sociaux ».

https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2023/04/180423-TSP-PTEF-Rapport-final-Sante_v2.pdf
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PRÉSENTATION DU PROJET DÉCARBONATION    
Ce projet de trois ans a pour but d’aider les établissements de santé et 
de services sociaux (ESSS) de la communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. La première 
action du projet est d’accompagner les établissements dans la réalisation 
de leur bilan d’émissions de GES avec l’objectif d’élaborer un guide 
méthodologique adapté aux réalités et contraintes du terrain. 

Le projet se structure autour de trois  volets. Synergie Santé Environnement 
travaille en collaboration avec les professionnels du secteur et des experts 
pour mener à bien ce projet. 
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VOLET 1 - INDICATEURS COÛTS-SANTÉ DU CARBONE

Ce volet vise, si possible, à développer un ensemble d’indicateurs 
permettant d’estimer les  conséquences sur la santé des émissions de gaz 
à effet de serre, ainsi que les coûts engendrés. Il s’agirait, par exemple, 
d’estimer le nombre de nouveaux patients souffrant de problèmes 
respiratoires causés par l’émission d’une tonne de gaz à effet de serre, et 
d’évaluer les coûts en soins de santé nécessaires pour prendre en charge 
ces patients. L’idée générale est de développer une série de facteurs de 
conversion permettant de traduire une quantité de GES émis en impact 
sur la santé et, en montant financier que le secteur devra dépenser pour y 
répondre. Ce projet a le double objectif de faciliter la compréhension des 
conséquences de l’émission de GES et, de chiffrer les coûts de l’inaction 
(ou les économies réalisées à la suite d’une réduction des émissions). 
Il s’agit d’un projet de recherche, sur lequel nous travaillerons avec 
différents partenaires.

VOLET 2 -  BILANS CARBONE

Ce volet vise à outiller les établissements de santé et de services sociaux 
pour qu’ils puissent gérer leur décarbonation de manière autonome 
et efficace. L’objectif est de permettre aux établissements de réaliser 
l’essentiel de leur bilan carbone sans accompagnement externe. A travers 
ce projet pilote, notre volonté est également de proposer une méthodologie 
adaptée au contexte des ESSS québécois. Nous travaillons en collaboration 
avec les établissements, en intégrant des représentants et des experts 
thématiques aux discussions méthodologiques pour proposer une 
démarche cohérente avec les réalités du terrain. Nous croyons fermement 
en la puissance du travail collaboratif et collectif. Nous travaillons sur le 
volet Bilan Carbone en partenariat avec la firme Shadow, afin de profiter 
de leur expertise sur le sujet et de faciliter la réalisation des bilans carbone 
pour les établissements. 
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VOLET 3 - ANALYSES DE CYCLE DE VIE

L’analyse du cycle de vie (ACV) est une approche et un outil d’aide à la 
décision qui permet d’évaluer les impacts environnementaux, sociaux 
et les coûts d’un produit ou d’un service sur l’ensemble de son cycle de 
vie (source : CIRAIG). Cette analyse permet de comparer les impacts 
de différents produits, par exemple, pour déterminer si l’utilisation de 
matériel réutilisable est plus respectueuse de l’environnement que le 
matériel à usage unique.

L’écoconception est une démarche visant à réduire l’impact 
environnemental d’un produit ou d’un service à toutes les étapes de son cycle 
de vie (conception, fabrication, utilisation et élimination) en s’appuyant 
sur les résultats d’ACV. Dans le contexte des soins de santé, cela implique 
d’évaluer les impacts des produits et ressources utilisés et de chercher à 
réduire ces impacts en optimisant les pratiques et les matériaux, tout en 
conservant la qualité des soins. Bien que les gains réalisés à l’échelle d’un 
acte de soin puissent paraître minimes, les effets cumulés sur une année 
peuvent être considérables.  Ce volet vise à développer une approche 
d’écoconception des soins qui permette aux établissements de réduire 
les impacts environnementaux des pratiques de soins, et d’améliorer leurs 
pratiques à la lumière de données probantes.

SSE collabore avec le CIRAIG pour réaliser des ACV, former le personnel 
médical à la pensée cycle de vie, et développer des pratiques de 
soins plus écologiques. 

Synergie Santé Environnement est fier  de porter ce projet soutenu par 
l’Association Canadienne des Médecins pour l’Environnement et financé 
par la Fondation familiale Trottier. 

https://cape.ca/fr/
https://www.fondationtrottier.com/
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MÉTHODOLOGIE DE COMPTABILITÉ CARBONE
L’empreinte carbone des établissements ayant pris part au projet 
Décarbonation a été mesurée grâce à la méthode Bilan Carbone, une 
méthode inventée en 2002 pour le compte de l’ADEME, l’agence française 
de la transition écologique, un établissement public interministériel.

Cette méthode permet d’obtenir des résultats compatibles avec plusieurs 
normes internationales dont la norme ISO 14064 et le GHG Protocol, 
standard de référence du monde anglo-saxon.

L’essentiel du travail a consisté à sélectionner et récupérer un certain 
nombre de données d’activités, en priorité sur les postes identifiés comme 
les plus émissifs pour les établissements de santé et de services sociaux.

Des facteurs d’émissions (FE) permettant de convertir une donnée d’activité 
précise en émissions de CO2e ont ensuite été utilisés. Ceux-ci ont été 
adaptés, dans la mesure du possible et lorsque nécessaire à la situation 
particulière du Québec, en termes de production d’énergie (part importante 
de l’hydroélectricité) et de mobilité (véhicules massifs) notamment.

Si l’ensemble des gaz à effet de serre a été mesuré – dioxyde de carbone 
(CO2), méthane (CH4) et protoxyde d’azote (N2O) principalement-, 
une unité commune permettant une meilleure lisibilité des résultats 
et la possibilité de comparer l’effet des différents gaz entre eux a été 
utilisée : il s’agit de l’équivalent CO2 (CO2e). De la même manière, afin 
de faciliter la lecture des résultats, ceux-ci sont affichés en tonnes de 
CO2 équivalent (ou tCO2e). 

https://www.ademe.fr/
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L’empreinte carbone de l’établissement a été mesurée, sur l’ensemble de la 
chaîne de valeur de l’organisation :

SCOPE 1 

Les émissions directes de l’organisation (chaudières, 
flotte de véhicules, gaz anesthésiques)

SCOPE 2  

Les émissions indirectes liées à l’énergie (électricité)

SCOPE 3 

Les autres émissions indirectes (médicaments, 
matières résiduelles, déplacements, …)

Ainsi, les résultats présentent des émissions dont l’établissement n’a pas la 
responsabilité directe (scope 3). Il en est cependant dépendant et c’est à ce 
titre qu’elles sont incluses dans l’étude. Toute mesure d’empreinte carbone 
devrait d’ailleurs inclure les émissions indirectes d’une organisation. 
Elles représentent en effet un levier d’action important et induisent des 
enjeux stratégiques et de résilience puisqu’elles font apparaître la forte 
dépendance aux énergies fossiles des organisations.

L’idée générale de ce premier rapport est d’apporter à l’établissement 
des éléments sur l’amélioration de la collecte des données ainsi que des 
propositions d’actions de réduction. 

Les actions proposées, choisies en collaboration avec l’équipe projet 
de l’établissement, constituent un point de départ pour s’aligner avec 
les objectifs de l’accord de Paris (5% de baisse des émissions par an) et 
incidemment l’objectif de la neutralité carbone du Québec et du Canada.

Les potentiels de réduction proposés, en ordre de grandeur, sont issus de 
la littérature scientifique, de diverses publications d’ONG ou associations 
ou encore de l’expérience du secteur des contributeurs de ce rapport. Ils 
gagneraient à être précisés au fur et à mesure de la mise en place des 
différentes actions.
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BILAN DES ÉMISSIONS DE GES ET 
RECOMMANDATIONS D’ACTION 
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Les périmètres exploités 

TEMPOREL

L’étude s’est déroulée de décembre 2023 à octobre 2024 et porte 
sur les données d’activité de l’année financière 2022-2023.

ORGANISATIONNEL

L’empreinte carbone du Centre Universitaire de santé McGill a 
pris en compte toutes les installations de l’établissement. 

Tableau 1.	 Installations comprises dans l'étude

Centres  
hospitaliers

Hôpital général  
de Montréal 1 1650, avenue Cedar

Hôpital neurologique  
de Montréal 2 3801 rue University

Site Glen 3 1001, boulevard Décarie

Hôpital de Lachine et Centre 
d’hébergement Camille-Lefebvre 4 650, 16e Avenue (Lachine)

Cliniques

Centre de services 
ambulatoires de Maisonneuve 5 5252, blvd de Maisonneuve

Centre de services 
ambulatoires Allan Memorial 6 1025, avenue des Pins Ouest

Centre de 
services ambulatoires Gilman 7 1040, avenue Atwater

Centre de la reproduction du CUSM 8 888, blvd De Maisonneuve Est

Cliniques médicales privées, 
bureaux locatifs et garderie 9 5100, de Maisonneuve

Autres
Bureaux administratifs 10 2155, Guy

Bureaux administratifs 11 8300, Décarie
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ÉNERGIE
Chaudières et autres sources de combustion

Consommation d'électricité

Consommation de vapeur, chaleur, ou froid

Fluides caloporteurs

TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS
Déplacements domicile-travail

Déplacements professionnels

Déplacements des visiteurs et des patients

Flotte de véhicules

Transport de marchandise amont

Transport de marchandise aval

SOINS
Médicaments

Fournitures médicales

Gaz anesthésiques

ALIMENTATION
MATIÈRES RÉSIDUELLES
AUTRES POSTES
Consommation d'eau

Consommables

Matériaux de construction

Buanderie

Fournitures de bureau

Immobilisations de biens

Achats de services

Tableau 2.	 Périmètre opérationnel
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OPÉRATIONNEL

Pour ce premier bilan carbone, nous nous sommes concentrés 
sur les postes d’émissions clés liés à l’activité de l’organisation. 
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Figure 1.	 Résultats de l’empreinte carbone de l’ensemble du CUSM

Les résultats globaux 
En 2022, compte tenu du périmètre exploité, le Centre Universitaire de 
McGill aurait émis l’équivalent de 88 188 tonnes de CO2e.  

Soit en moyenne, pour les centres hospitaliers de l’organisation :

	— 229 kgCO2e/journée d’hospitalisation
	— 2 tCO2e/patient

Quantité (tCO2e) %
Soins 49 355 56

Énergie 23 332 26

Transports et déplacements 8 724 10

Alimentation 4 298 5

Matières résiduelles 2 467 3

Les résultats du bilan carbone ont mis en évidence trois postes principaux : 
les soins, les transports et déplacements ainsi que l’énergie. Toutefois, la 
littérature scientifique et l’expérience acquise des contributeurs de ce rapport 
soulignent que la transition écologique en santé repose également sur 
l’alimentation et les matières résiduelles. Ainsi, les efforts de collecte de 
données se sont concentrés sur ces cinq postes. Cependant, une approche 
globale est essentielle pour atteindre la neutralité carbone. Pour les 
prochains bilans, il sera également nécessaire d’améliorer et d’élargir la 
collecte de données afin d’obtenir une vision plus complète des émissions 
de gaz à effet de serre.

56%

26%

10%

5%

3%
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Figure 2.	 Résultats des émissions de GES liées aux soins
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Empreinte carbone sectorielle liée aux soins
56% des émissions totales soit environ 49 400 tCO2e 
correspondant à 24 678 allers-retours Montréal-Paris

Le poste « Soins » intègre les achats de médicaments, de fournitures 
médicales ainsi que l’utilisation de gaz anesthésiques. Il s’agit du poste le 
plus émissif du CUSM représentant près de la moitié des émissions totales.

En raison du manque de données spécifiques émanant de l’industrie 
pharmaceutique et des fournisseurs, les émissions associées aux 
médicaments et fournitures médicales ont été estimées à l’aide de facteurs 
d’émissions monétaires. Cette approche, bien que plus incertaine qu’une 
méthode basée sur des facteurs d’émission physiques, fait sens dans le 
contexte d’un établissement de santé. Les médicaments et fournitures 
médicales constituent le cœur des activités hospitalières et représentent 
une part prédominante des émissions totales. 

Pour répondre à ces enjeux, l’intégration de critères environnementaux 
dans les processus d’approvisionnement permettrait de favoriser des 
produits ayant une empreinte carbone maîtrisée. 

53 %

  45 %

2 %



 17 

Il est également possible de demander aux fournisseurs l’Analyse du Cycle 
de Vie (ACV) des produits, afin d’orienter ses choix vers des solutions plus 
durables. Par ailleurs, une sensibilisation des équipes soignantes aux liens 
entre climat et santé est également une très bonne manière d’engager une 
décarbonation des activités.

Tableau 3.	 Pouvoir de réchauffement global des gaz anesthésiques

Gaz PRG à l’horizon 100 ans (kgCO2e/kg gaz)

Protoxyde d’azote 265

Desflurane 2 540

Isoflurane 510

Sévoflurane 130

Les gaz anesthésiques
Certains gaz anesthésiques inhalés ont la particularité d’être 
des gaz à effet de serre. Du fait de leur haut Potentiel de 
Réchauffement Global (PRG), ils contribuent directement au 
réchauffement climatique.FO

C
U

S 
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Figure 3.	 Émissions de GES liées aux gaz anesthésiques

Figure 4.	 Quantités de gaz anesthésiques consommées en 2022-2023
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L’utilisation de Desflurane est corrélée à des émissions beaucoup plus 
importantes que celle du Sévoflurane malgré une plus faible utilisation. 
Au moment de la rédaction du rapport (2025), le Desflurane a déjà été 
supprimé au sein du CUSM. En effet, un changement de culture s’est 
opéré au sein des équipes médicales sur l’utilisation des différents gaz 
anesthésiques. L'établissement devrait donc voir ses émissions liées 
aux gaz anesthésiques diminuer dans le prochain bilan carbone. Les 
efforts devront être poursuivis sur le protoxyde d’azote, il est primordial 
de limiter son usage.

Tableau 4.	 Actions proposées pour réduire les émissions de GES liées aux 
soins et potentiels de réduction estimés

Actions potentielles de 
réduction des émissions

Potentiels de réduction estimés

Limiter l’usage du protoxyde d’azote Jusqu’à 80% de réduction sur les 
émissions liées au protoxyde d’azote

Prévenir et promouvoir la 
santé  : agir en amont

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Intégrer des clauses environnementales 
dans les appels d’offre

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Demander l’empreinte carbone du 
produit (ACV) lors des appels d’offre

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Sensibiliser les personnes au sein de 
l’établissement aux enjeux climat-santé

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude
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Empreinte carbone sectorielle 
liée à l’énergie
26% des émissions totales soit environ 23 000 tCO2e 
correspondant à 11 666 allers-retours Montréal-Paris

Figure 5.	 Résultats des émissions de GES liées à l’énergie
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Les données collectées pour l’énergie couvrent les consommations 
d’électricité, de gaz, de mazout, du réseau de vapeur et des systèmes 
de climatisation. Ce poste représente un quart des émissions totales de 
l’établissement. L’énergie est le premier poste auquel nous pensons lorsque 
nous abordons les sujets énergie-climat. Il s’agit d’un poste crucial pour 
lequel les solutions sont à la fois simples, telles que la sobriété énergétique, et 
disponibles immédiatement, elles ne nécessitent pas de pari technologique. 
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Figure 6.	 Émissions de GES liées au gaz naturel et à l'électricité

Figure 7.	 Quantités de gaz naturel et d’électricité consommées en 2022-2023
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Tableau 5.	 Actions proposées pour réduire les émissions de GES liées à 
l’énergie et potentiels de réduction estimés

Actions potentielles de 
réduction des émissions

Potentiels de réduction estimés

Généraliser l’éclairage DEL Jusqu’à 6% de réduction 
sur le poste Électricité

Substituer les énergies fossiles pour le 
chauffage par des énergies renouvelables

Jusqu’à 4% de réduction 
sur le poste Énergie

Sensibiliser les utilisateurs 
aux économies d’énergie

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Diminuer le thermostat d’1°C à 2°C A partir de 7% de réduction 
sur le poste chauffage

S’inspirer des meilleures pratiques 
dans la conception du système 
de gestion (ISO 50001)

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Le centre universitaire de santé McGill consomme majoritairement 
de l’électricité (65%) par rapport au gaz naturel (35%). Cependant, les 
émissions associées au gaz naturel sont les plus importantes. En effet, le 
mix électrique du Québec est bas-carbone grâce à l’hydroélectricité. Ainsi, 
un kilowattheure (kWh) de gaz naturel est six fois plus émissif qu’un kWh 
d’électricité. Par conséquent, l’établissement a tout intérêt d’électrifier 
autant que possible son système de chauffage. Par ailleurs, une gestion 
optimisée de la consommation, qu’il s’agisse de la généralisation de 
l’éclairage DEL ou d’un réglage plus précis des thermostats , permettrait 
de limiter les consommations superflues. Enfin, sensibiliser les utilisateurs 
aux gestes quotidiens en faveur de la sobriété énergétique joue un rôle clé 
dans la transition vers un usage plus raisonné des ressources.
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Figure 8.	 Résultats des émissions de GES liées aux transports et déplacements

Les transports et déplacements comptent pour un quart des émissions 
totales. Les émissions de ce secteur sont principalement liées 
aux déplacements domicile-travail, professionnels et à ceux des 
patients et visiteurs. 

La majorité des émissions de ce secteur provient des trajets domicile-
travail des employés. Selon une enquête réalisée au site Glen, 56% de ces 
trajets sont effectuées en voiture contre 44% en transport en commun. 
Les déplacements professionnels représentent également une part 
notable de ces émissions, soulignant la nécessité d’une collecte plus 
précise pour mieux comprendre leur impact. En effet, les émissions liées 
aux déplacements professionnels ont été estimées à partir de données 
financières. Cette méthodologie, bien qu’utile, montre ses limites et 
gagnerait en précision avec des données physiques, telles que les distances 
parcourues par moyens de transport (automobile, train, avion, …). Quant 
aux déplacements des patients et visiteurs, bien que leur contribution soit 
estimée faible, elle pourrait être sous-évaluée, car les données se basent 
principalement sur le nombre de venues par patient de chaque installation.
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10% des émissions totales soit 8 700 tCO2e  correspondant 
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Tableau 6.	 Actions proposées pour réduire les émissions de GES liées aux 
transports et déplacements et potentiels de réduction estimés

Actions potentielles de 
réduction des émissions

Potentiels de réduction estimés

Installer des bornes de recharge 
pour véhicules électriques

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Favoriser le télétravail et le covoiturage Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Mettre en place une indemnité 
pour la mobilité active

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Développer la télémédecine Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Enfin, l’impact de la flotte de véhicules s’avère négligeable, reflétant une 
utilisation limitée. Étant donné que les différentes installations du CUSM 
sont relativement bien desservies  par les transports en commun, il paraît 
essentiel d’encourager leur utilisation pour réduire davantage les émissions 
des trajets domicile-travail, déjà adoptés par 44% des employés du site 
Glen. La promotion de la mobilité active, comme les trajets à vélo ou à 
pied, accompagnée de mesures incitatives, pourrait également diminuer 
les déplacements effectués en voiture, qui représentent la majorité des 
émissions liées aux déplacements domicile-travail. De même, pour les 
déplacements des patients, le développement de la télémédecine offre 
une opportunité de limiter les trajets vers les établissements tout en 
maintenant un accès optimal aux soins. Enfin, d’autres leviers, comme 
le télétravail, le covoiturage ou l’installation de bornes de recharge pour 
véhicules électriques, pourraient compléter ces initiatives en réduisant 
l’impact global des déplacements.
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Figure 9.	 Résultats des émissions de GES liées à l’alimentation

Empreinte carbone sectorielle 
liée à l’alimentation
5% des émissions totales soit environ 4 300 tCO2e 
correspondant à 2 149 allers-retours Montréal-Paris
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Le poste comprend les émissions liées aux repas servis aux 
patients et à la cafétéria. 

L’alimentation constitue un enjeu environnemental et de santé publique 
important. Selon la littérature scientifique, la réduction de la viande 
rouge constitue un levier important pour diminuer les émissions de ce 
secteur. En effet, l’empreinte carbone de la viande rouge s’explique par 
la fermentation entérique des bêtes, générant du méthane (CH4), un gaz 
à effet de serre 28 fois plus puissant que le CO2. Cette stratégie s’aligne 
avec les recommandations de santé publique, soulignant les bienfaits 
d’une alimentation moins riche en viande pour la santé1. La limitation de la 
viande rouge fait parfois apparaître quelques réticences : cela diminuerait 
la diversité alimentaire. Pourtant, les recommandations en vigueur sont 
formelles, c’est notre consommation de protéines qui n’est pas diversifiée.    
L’intégration de légumineuses contribuerait à réduire significativement 
l’empreinte carbone. L’introduction d’un menu végétarien quotidien, ainsi 
que la promotion de produits locaux et de saison, offre des opportunités 
supplémentaires pour réduire l’impact environnemental de l’alimentation. 

1 Nourrir la santé (2019). Guide des menus durables, p.45.

80 %

20 %

https://menudurable.ca/app/uploads/2020/06/guide_fr-1.pdf
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Tableau 7.	 Actions proposées pour réduire les émissions de GES du CUSM 
liées à l’alimentation et potentiels de réduction estimés

Actions potentielles de 
réduction des émissions

Potentiels de réduction estimés

Réduire la consommation de viande 
(principalement de viande rouge)

Substituer l’ensemble de la viande rouge 
par des protéines végétales : jusqu’à 
100% de réduction sur les émissions 
liées à la viande rouge 

Substituer l’ensemble de la viande rouge 
par de la viande blanche : jusqu’à 80% de 
réduction des émissions liées à la viande rouge

Introduire un menu 
végétarien quotidiennement

Gains difficiles à estimer dans le 
contexte de cette étude

Réduire le gaspillage alimentaire Jusqu’à 25% de réduction sur 
le poste Alimentation

Sensibiliser les employés à l’impact 
carbone des différents aliments

Gains difficiles à estimer dans le 
contexte de cette étude

Privilégier les 
produits locaux et de saison

Gains difficiles à estimer dans le 
contexte de cette étude

En parallèle, limiter le gaspillage alimentaire apparaît comme un enjeu 
incontournable pour optimiser l’utilisation des ressources et diminuer les 
pertes inutiles. Enfin, une sensibilisation des employés à l'impact carbone 
des différents aliments permettrait de renforcer l’engagement collectif en 
faveur d’une alimentation plus respectueuse du climat1. Ces orientations 
traduisent une volonté de conjuguer la mission de santé publique du CUSM 
avec une prise de responsabilité environnementale.

1 CIRAIG (2024). Empreinte carbone des plats servis au CHUM.
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Figure 10.	 Résultats des émissions de GES liées aux 
matières résiduelles par type de déchet

Empreinte carbone sectorielle 
liée aux matières résiduelles
3% des émissions totales soit environ 2 500 tCO2e 
correspondant à 1 233 allers-retours Montréal-Paris

Figure 11.	 Résultats des émissions de GES liées aux matières 
résiduelles par type de traitement
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Les matières résiduelles représentent une infime partie des émissions 
totales de GES. Bien que ce poste soit marginal en termes d’impact global, 
il est essentiel de prendre en compte les externalités négatives associées, 
telles que la pollution des sols, de l’air, et la dégradation des écosystèmes, 
pour une analyse complète.
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L’enfouissement, qui traite 2400 tonnes de déchets, génère 95% des 
émissions de ce poste, notamment en raison de la production de méthane 
(CH4). Cette méthode de traitement reste la plus émettrice en GES. En 
revanche, le compostage présente un excellent ratio environnemental, 
bien qu’actuellement limité : seul le site Glen dispose d’un collecteur 
pour les matières organiques, avec des volumes encore marginaux. Il 
serait donc de premier intérêt de transposer cela dans tous les sites.  Le 
recyclage est plus complexe à analyser car il est relativement émissif 
en raison des transports et du traitement des matériaux. Cependant, 
il réduit la demande en matières premières, limitant ainsi l’extraction 
et la production de nouveaux matériaux. Il diminue aussi la quantité de 
déchets envoyés à l’enfouissement, réduisant les émissions de méthane et 
autres polluants. Bien que le recyclage ait un impact carbone immédiat, 
il reste une alternative favorable dans une stratégie de gestion durable 
des matières résiduelles. Quant à l’incinération des déchets biomédicaux, 
malgré un faible volume, elle reste relativement émettrice. En conclusion, 
le secteur des matières résiduelles, au même titre que les autres postes, 
doit voir ses émissions de GES réduire. Des actions peuvent être prises pour 
réduire ses impacts environnementaux, notamment par le compostage des 
résidus alimentaires et un meilleur tri des déchets ménagers et assimilés 
ainsi que les déchets biomédicaux et pharmaceutiques. De même, 
réduire l’utilisation de matériaux jetables à usage unique, comme certains 
dispositifs médicaux ou contenants en restauration, contribue à limiter les 
déchets à la source.

Figure 12.	 Quantités de matières résiduelles produites 
par type de traitement en 2022-2023
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PERSPECTIVES POUR UNE STRATÉGIE 
DE DÉCARBONATION AU CUSM 
Les recommandations d’actions proposées dans ce premier bilan 
constituent une base solide pour engager une trajectoire vers la 
décarbonation. Toutefois, atteindre l’objectif de neutralité carbone 
d’ici 2050 – soit une réduction globale de 80% des émissions de CO2e, 
équivalant à près de 5% par an – nécessitera des actions immédiates mais 
aussi des efforts continus, une planification et un engagement fort de la 
direction de l’établissement.

Concrètement, miser sur davantage de sobriété revient, par exemple, 
à s’assurer d’une moindre exposition aux fluctuations du prix de 
l’énergie. Ainsi, dans le contexte d’une organisation au budget limité, 
il est impératif de privilégier les leviers d’actions les plus importants à 
moindre coût en priorité. 

Au-delà des solutions technologiques disponibles dès aujourd’hui, la 
transition vers la neutralité carbone repose avant tout sur des principes de 
sobriété et de justice. Ces valeurs guideront l’établissement à réinventer 
ses pratiques tout en maintenant un environnement de travail attractif 
pour les jeunes générations, de plus en plus sensibles à ces enjeux.

En fin de compte, cette transition n’est pas seulement nécessaire pour 
limiter les effets du changement climatique, mais également pour 
préserver la résilience économique de l’organisation et pour assurer un 
avenir stable, juste et viable pour les générations présentes et futures.  
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Tableau 8.	 Actions proposées pour réduire les émissions de GES liées aux 
matières résiduelles et potentiels de réduction estimés

Actions potentielles de 
réduction des émissions

Potentiels de réduction estimés

Réduire l’utilisation de matériaux 
jetables à usage unique

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude.

Trier les déchets biomédicaux 
et pharmaceutiques sur la base 
du risque infectieux réel

Gains difficiles à estimer dans 
le contexte de cette étude

Développer le tri des matières 
résiduelles organiques

Jusqu’à 15% de réduction sur les émissions 
liées à l’élimination des matières jetées

Systématiser les filières de recyclage Jusqu’à 20% de réduction sur les émissions 
liées à l’élimination des matières jetées
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RAPPORT D’AMÉLIORATION
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Limites méthodologiques 
Dans le cadre de cette première édition du bilan carbone, plusieurs 
limitations méthodologiques ont été identifiées, notamment dans la 
collecte de données. Ces éléments constituent autant d’opportunités 
d’amélioration pour renforcer la précision et la fiabilité des prochains 
bilans, tout en élargissant le périmètre d’analyse afin de mieux refléter 
les impacts réels de l’établissement. Améliorer la qualité des données 
collectées permet d’établir un bilan des émissions de GES fiable et définir 
des actions pertinentes.

Amélioration de la collecte
Certaines améliorations apparaissent comme prioritaires à la fin de 
ce premier exercice :

ÉNERGIE

Les fluides caloporteurs, en raison de leur PRG élevé, représentent une 
source d’émissions non négligeable. La mise en place d’un suivi des fuites, 
et une compilation systématique des données, permettrait une évaluation 
plus juste et l’identification d’actions correctives (remplacement ou 
maintenance préventive des équipements).

TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

Les émissions liées aux déplacements professionnels ont été estimées à 
partir de données financières. Cette méthodologie, bien qu’utile, montre 
ses limites et gagnerait en précision avec des données physiques, telles 
que les distances parcourues par moyen de transport (automobile, train, 
avion, …). Par ailleurs, les déplacements des patients et visiteurs ont 
été sous-évalués en raison de la difficulté à estimer le nombre de visites 
effectuées par chaque patient dans les centres hospitaliers. Ce poste sera 
réévalué lors du prochain bilan carbone.
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ALIMENTATION

Pour ce premier bilan, les émissions liées à l’alimentation ont été calculées 
à partir du nombre de repas servis annuellement. Les données détaillées 
sur les quantités d’aliments n’étaient pas disponibles. Par conséquent, 
seules les données sur le nombre de repas annuel (patients et cafétéria) 
ont été utilisées. Pour une analyse plus précise, il serait idéal d’améliorer la 
collecte des données en obtenant les quantités d’aliments achetées. Cette 
méthodologie aurait l’avantage d’inclure les pertes liées à la production 
ainsi que le gaspillage alimentaire.

MATIÈRES RÉSIDUELLES

Les données collectées concernent principalement les matières résiduelles 
et les déchets biomédicaux des centres hospitaliers. Cette analyse 
demeure donc partielle, elle n’intègre pas l’ensemble des flux de déchets   
du CUSM. Afin d’identifier les principaux leviers d’actions il est essentiel 
de compléter le poste.

AUTRES POSTES

Mettre en place des suivis de consommations d’eau. L’absence de 
données précises sur les consommations d’eau limite l’analyse de ce 
poste. Installer des compteurs d’eau ou mettre en place un suivi régulier 
permettrait de mieux comprendre les usages. Bien que l’impact carbone 
de la consommation d’eau soit relativement faible, son suivi offre un levier 
d’amélioration environnementale global.
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Élargissement du périmètre étudié
Pour un bilan carbone complet et représentatif, il est nécessaire 
d’intégrer des postes non inclus dans cette première édition. Les 
éléments suivants devront être ajoutés lors des prochaines analyses :

	— 	Consommables (produits d’entretien, 
produits de laboratoire, …)

	— Matériaux de construction   
	— Buanderie
	— Immobilisation de biens

	— Informatique
	— Équipements biomédicaux
	— Mobilier
	— Infrastructures diverses

	— Achats de services

Conclusion
La méthodologie employée pour cette première édition repose sur des 
hypothèses et des données agrégées. L’élargissement du périmètre 
d’analyse et l’amélioration de la granularité des données collectées 
permettront de produire un bilan carbone complet et représentatif 
des impacts réels de l’établissement.  
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ANNEXE

Tableau 9.	 Détail des données recueillies, des facteurs d’émissions, y compris 
leurs sources, utilisés dans le cadre de la présente étude

Postes d'émissions Sources d'émissions Données d'activité recueillies Types de facteur d'émissions utilisés Sources des 
facteurs d'émissions

Soins

Médicaments Montant de médicaments achetés Estimation à partir de l'empreinte carbone 
des principaux producteurs CIRAIG

Fournitures médicales Montant de 
fournitures médicales achetées

Estimation à partir de l'empreinte carbone 
des principaux producteurs Ademe ; SSE

Gaz anesthésiques Quantité de gaz acheté Émissions liées à l'utilisaiton OMEDIT

Énergie

Chaudières Quantité de gaz naturel 
et de mazout utilisés Analyse de cycle de vie CIRAIG

Consommation d'électricité Quantité d'électricité utilisée Analyse de cycle de vie Hydro-Québec

Consommation de 
vapeur et de chaleur Quantité de vapeur utilisée Émissions liées à l'utilisation Énergie et 

ressources naturelles Québec

Groupes électrogènes Quantité de diesel utilisé Émissions liées à la combustion Environnement et 
Changement climatique Canada

Fluides caloporteurs Quantité de gaz ayant fui Émissions liées à l'utilisation AR6 - GIEC

Transports  
et déplacements

Déplacements  
domicile-travail

Estimation issue de l'enquête mobilité 
des employés et des distances 
parcourues par les employés

Émissions liées à la consommation d'énergie 
des différents modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

FAQDD ; STM

Déplacements professionnels Montant des dépenses Monétaire Exiobase

Déplacements des 
patients et visiteurs

Estimation à partir d'un sondage 
des kilomètres parcourus 
par type de transports

Émissions liées à la consommation d'énergie 
des différents modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

FAQDD ; STM

Flotte de véhicules Quantité de carburant utilisé Émissions liées à la combustion Énergie et 
ressources naturelles Québec

Alimentation Repas patients et cafétéria Nombre de repas servis Estimation à partir d'un repas pris à la maison CIRAIG

Matières résiduelles Production de 
matières résiduelles Quantité de déchets produits Analyse de cycle de vie Agence de 

Protection de l'Environnement

Autres postes Consommation d'eau

Estimation à partir de données 
de certaines installations du 
CUSM et d'autres établissements 
des quantités d'eau utilisée

Analyse de cycle de vie Ecohabitation
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Postes d'émissions Sources d'émissions Données d'activité recueillies Types de facteur d'émissions utilisés Sources des 
facteurs d'émissions

Soins

Médicaments Montant de médicaments achetés Estimation à partir de l'empreinte carbone 
des principaux producteurs CIRAIG

Fournitures médicales Montant de 
fournitures médicales achetées

Estimation à partir de l'empreinte carbone 
des principaux producteurs Ademe ; SSE

Gaz anesthésiques Quantité de gaz acheté Émissions liées à l'utilisaiton OMEDIT

Énergie

Chaudières Quantité de gaz naturel 
et de mazout utilisés Analyse de cycle de vie CIRAIG

Consommation d'électricité Quantité d'électricité utilisée Analyse de cycle de vie Hydro-Québec

Consommation de 
vapeur et de chaleur Quantité de vapeur utilisée Émissions liées à l'utilisation Énergie et 

ressources naturelles Québec

Groupes électrogènes Quantité de diesel utilisé Émissions liées à la combustion Environnement et 
Changement climatique Canada

Fluides caloporteurs Quantité de gaz ayant fui Émissions liées à l'utilisation AR6 - GIEC

Transports  
et déplacements

Déplacements  
domicile-travail

Estimation issue de l'enquête mobilité 
des employés et des distances 
parcourues par les employés

Émissions liées à la consommation d'énergie 
des différents modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

FAQDD ; STM

Déplacements professionnels Montant des dépenses Monétaire Exiobase

Déplacements des 
patients et visiteurs

Estimation à partir d'un sondage 
des kilomètres parcourus 
par type de transports

Émissions liées à la consommation d'énergie 
des différents modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

FAQDD ; STM

Flotte de véhicules Quantité de carburant utilisé Émissions liées à la combustion Énergie et 
ressources naturelles Québec

Alimentation Repas patients et cafétéria Nombre de repas servis Estimation à partir d'un repas pris à la maison CIRAIG

Matières résiduelles Production de 
matières résiduelles Quantité de déchets produits Analyse de cycle de vie Agence de 

Protection de l'Environnement

Autres postes Consommation d'eau

Estimation à partir de données 
de certaines installations du 
CUSM et d'autres établissements 
des quantités d'eau utilisée

Analyse de cycle de vie Ecohabitation
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